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PARTIE OFFICIELLE

FRESIDEICE DU CONSEIL

Le Président de la République française, 
Décrète :

Art. 1*. — M. Léon Bérard, député, est 
nommé ministre de l’instruction publique 
et des beaux-arts, en remplacement de 
M. Laffbrre, dont la démission est acceptée.

Art. 2. — Le président du conseil, mi­
nistre de la guerre, est chargé de l’exécu­
tion du présent décret.

Fait à Paris, le 27 novembre 1919.
R. POINCARÉ.

Par le Président de la République :
Le président du conseil, ministre de la guerre,

OEORGBS CLEMENCEAU.
---------------♦----------------

Le Président de la République française, 
Décrété :

Art. 1". — M. Louis Dubois, député, est 
Somme ministre du commerce, de l’indua-
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trie, des postes et des télégraphes, en rem­
placement de M. Clémentel, dont la démis­
sion est acceptée.

Art. 2.— Le président du conseil, ministre 
de la guerre, est chargé de l'exécution du 
présent décret.

Fait à Paris, le 27 novembre 1919.
R. POINCARÉ.

Par le Président de la République :
Le'president du conseil, ministre de la guerre,

GEORGES CLEMENCEAU.

Le Président de la République française, 
Sur la proposition du ministre des 

finances,

Décrète ï
Art. l,r. — M. Yves Le Trocquer, député, 

est nommé sous-secrétaire d'Etat au minis­
tère des finances, en remplacement do 
M. Paul Morel, dont la démission est 
acceptée.

Art. 2. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret.

Fait à Paris, le 27 novembre 1919.
R. POINCARÉ,

Par le Président de la République :
Le ministre des finances,

L.-L. KLOTZ.
--------------- +--------------- -

Le Président de la Républhjue française.
Sur le rapport du président du conseil 

des ministres ;
Vu la loi du 17 octobre 1919, relative au 

régime transitoire de l’Alsace et de la Lor­
raine ;

Vu les propositions du comwMsairr 
général de la République à Strasbourg ;

Le conseil d'Etat entendu.

Décrète :
Art. 1*L — 11 est institué, pour les dépar­

tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle, un tribunal administratif sié­
geant à Strasbourg.

Le tribunal connaît, sous réserve de la 
disposition finale de l’article 3 ci-après, des 
réclamations et recours portés précédem­
ment devant les conseils de district.

Sauf en ce qu elles auraient de contraire 
au présent décret, les îègles de procédure 
en vigueur devant les conseils de district 
demeurent applicables à l'introduction, à 
l'instruction et au jugement des instances 
devant le tribunal administratif.

Ses décisions sont exécutoires dans les 
mêmes conditions que celles des conseils 
de district.

Art. 2. — Les décisions du tribunal admi­
nistratif peuvent être déférées au conseil 
d’Etat par la voie de l’appel dans tous les cas 
où les conseils de district ne statuaient pas 
en dernier ressort, et parla voie du recours 
en annulation pour excès de pouvoir ou 
violation de la loi dans les autres cas.

A ces recours sont applicables les lois et 
règlements relatifs à l’introduction, à l'ins­
truction et au jugement des affaires con­
tentieuses devant le conseil d’Etat.

Art. 3. — Les réclamations contre les 
élections des conseillers d’arrondissement, 
des conseillers municipaux, des maires et 
adjoints et des délégués sénatoriaux sont

introduites devant le tribunal administra­
tif, instruites et jugées par lui conformé­
ment à la législation applicable à ces récla­
mations devant les conseils do préfecture.

Les recours contro les décisions du tri­
bunal administratif sont portés devant le 
conseil d’Etnt dans les mêmes conditions 
quo les recours contro les ajpètés rendus 
en cette matière par les conseils de préfec­
ture.

Les^clamallons contro los élections aux 
conseils généraux sont présentées directe­
ment au conseil d’Etat conformément à la 
loi du 31 juillet 1875.

Art. 4. — Le tribunal administratif statuo 
en matière de reddition de comptes do 
comptables dans les limites de la compé­
tence des conseils de district.

Ses décisions ne peuvent être attaquées 
que devant le conseil d'Etat, et seulement 
pour violation des formes ou de la loi dans 
les conditions prévues par l'article 17 de la 
loi du 10 septembre 1807, relative à l’orga­
nisation de la cour des comptes.

Art. 5. — Le tribunal administratif statue 
en outre, sauf appel au conseil d'Etat, sur 
les recours qui, d'après la législation IoceiIc, 
étaient directement portés devant le conseil 
impérial.

Art. G. — Le tribunal administratif est 
composé do cinq membres dont un pré­
sident.

Il y a auprès du tribunal un commissaire 
du Gouvernement et un secrétaire-greffier.

Le président, les membres, le commis­
saire du Gouvernement et le secrétaire-gref­
fier sont nommés par le commissaire géné­
ral de la République.

Art. 7. — Le tribunal peut être divisé en 
deux sections par arrêté du commissaire 
général de la République.

Dans ce cas, le nombre de ses membres 
est porté à six. Le commissaire général dé­
signe parmi eux un vice-président et 
nomme un commissaire-adjoint du Gou­
vernement.

Art. 8. — Les membres du tribunal admi­
nistratif doivent siéger en nombre impair 
et au moins au nombre de trois.

Art. 9. — Nul ne peut être nommé mem­
bre du tribunal administratif, commissaire 
ou commissaire adjoint du Gouvernement 
s'il ne figure sur une liste d'aptitude éta­
blie par une commission qui sera consti­
tuée par le commissaire général de la Ré­
publique. Lourront seuls être portés sur 
cette liste les candidats qui seront âgés de 
vingt-cinq ans accomplis et qui, en outre, 
seront licenciés en droit ou gradués en 
droit local ou auront rempli pendant dix 
ans au moins des fonctions rétribuées dans 
l’ordre administi atif ou judiciaire.

Les fonctions de membre du tribunal 
administratif et celles de commissaire ou 
commissaire adjoint du Gouvernement sont 
incompatibles avec un autre emploi public 
et avec l’exercice d’une profession.

Art. 10. — Les recours pour excès de pou­
voir contre les actes des autorités admi­
nistratives seront portés devant le conseil 
d’Etat statuant au contentieux, conformé­
ment à l'article 9 de la loi du 21 mai 1872.

Art. lt. — Les conllits d'attributions 
entres les autorités administratives et les 
tribunaux sont réglés conformément aux 
dispositions de la législation française.

Ai t. 12. — Les dispositions du présent 
décret sont applicables aux affaires qui

étaient pendantes devant les conseils de 
district et le conseil impérial, supprimés.

Art. 13. — Le président du conseil des 
ministres est chargé de l’exécution du pré­
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré 
au Bulletin des lois ci au Bulletin officiel 
d'Alsace et de Lorraine.

Fait à Paris, le 26 novembre 1919.
R. POINCARÉ.

Par le Président do la République :
Le président du conseil, ministre île la guerre,

GEORGES CLEMENCEAU.

■IIISTtBE DES AFFAIRES ÉTRARSÈRES

L'exequatur a été accordé à M. Iljalma* 
Pctrus Mosesson, vice consul de Suède à Saint- 
Nazaire.

MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR

Par arrêté du 25 novembre 1919, ont été ad­
mises à faire appel à la générosité publique, 
dans les conditions prévues par la loi du 20 mai 
19K», les œuvres ci-dessous mentionnées :

Œuvro n° 2292. dite <* Œuvre municipale 
d as>istance morale et matérielle aux soldats 
brestois démobilisés », à Rrest (Finistère).

(Euvre n° 2318, dite « Comité de secours aux 
soldats démobilisés, blessés ou malades do 
l'arrondissement do Béziers », à Béziers (Hé­
rault).

Œuvre n° 2299, dite « Comité en vue de l’érec­
tion d’un monument aux soidats do Méze 
morts pour la patrie », à Méze (Hérault).

ŒRvre n° 2298, dite « Œuvre de l’imprimerie 
Braille pour les soldats blessés aux yeux », a 
Béziers (Hérault),

Œuvre n° 2319, dite « Comité du monument 
aux morts de la guerre de la commune do 
Saint-Chartier », h Saint-Chartier (Indre).

Œuvre n° 2316. dite « Comité de secours aux 
répons dévastées », à Pithiviers (Loiret).

Œuvre n3 2314, dite « Œuvre départementale 
d’assistance aux démobilisés », à Tarbes 
(Hautes-Pyrénées).

Œuvres dont le siège social est fixé dans Io 
département de la Seine :

Caisse autonome de secours des orphelins 
de la guerre de l’association des voyageurs. Ci. 
boulevard Sébastopol, à Paris.

Foyers-cantines féminins (anciennement 
Foyers-cantines des ouvrières d’usines), 22, rua 
de Naples, à Paris.

■IIISTÈRE DES FIRAICES

Le ministre des finances.
Vu te décret du 13 août 1919;
Vu l arrété du 23 août 1919:
Vu l’arrêté du 30 octobre 1919,

Arrête ;
L'article 2 de l’arrêté du 23 août 1919 fixant 

les conditions de vente des alcools réservés a 
l’Etat est modifié ainsi qu’il suit :

Le prix de vente de l’alcool aux industries 
déjà admises au bénéfice des cessions est fixé: 
1° à 350 fr. l’hectolitre à ÎOJ degrés, marchan­
dise nue, prise dans les bacs des distillateurs. 
Ce prix est abaissé à 2o0 fr. lorsque l’alcool est 
destiné soit à être exporté en nature, soit à 
être transformé en spiritueux simples pour 
l exportation, sans distinction de degré; a 
155 fr. lorsqu’il sert ù préparer, pour l'expor­
tation,des spiritueux composés (liqueurs, amers, 
bitlcrs, vermouths, quinquinas, vius de li­
queur, produits chimiques, pharmaceutiques, 
de parfumerie, etc.) ou encore, lorsqu'il est


